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CONCLUSIONS DE L'AVOCAT GÉNÉRAL M. ALBERTO TRABUCCHI,
PRÉSENTÉES LE 31 MARS 1976 1

Monsieur le Président,
Messieurs les Juges,

1. La procédure pendante devant la juri­
diction nationale a pour origine le refus
de l'institution d'assurance française, à
laquelle le travailleur s'était adressé pour
la liquidation de sa pension de vieillesse,
de considérer la période de contribution
accomplie en Algérie. L'intéressé, citoyen
belge, a toujours exercé son activité en
France, depuis 1930 jusqu'à l'âge de la re­
traite, excepté la parenthèse algérienne
qui va de 1957 à 1961. A cette époque,
l'Algérie faisait partie du territoire fran­
çais, de sorte qu'il se trouvait alors dans
la situation d'un travailleur migrant au
sens du règlement n° 3 du Conseil sur la
sécurité sociale des travailleurs migrants.

L'organisme d'assurance français avait es­
time que la loi du 26 décembre 1964, qui
prévoit la reconnaissance, en faveur des
citoyens français, des périodes de contri­
bution accomplies en Algérie avant le 1er
juillet 1962, ne pouvait pas s'appliquer au
demandeur étant donné que son bénéfice
était, en principe, réservé aux citoyens,
tandis que les étrangers n'auraient pu en
bénéficier qu'à condition de satisfaire aux
conditions précisées par le décret du 4
septembre 1962: c'est-à-dire s'ils avaient
fait preuve d'un attachement particulier à
la France ou s'ils lui avaient rendu des

services exceptionnels. Le fait d'avoir tra­
vaillé toute la vie en France ou sur un ter­

ritoire français, comme salarié d'entre­
prises françaises, n'était pas considéré
comme suffisant

La Commission de recours, à laquelle le
travailleur avait fait appel, avait, en re­
vanche, admis la demande. Le Directeur
régional de la sécurité sociale de Nancy
ayant annulé cette nouvelle décision, l'in-

téressé s'est adressé à la Commission de
première instance du Contentieux de la
sécurité sociale de Longwy, qui lui a de
nouveau donné raison. Le Directeur régio­
nal de la sécurité sociale a interjeté appel
contre cet acte devant la Cour d'appel de
Nancy, en faisant valoir surtout, qu'en rai­
son de son caractère de loi de solidarité
nationale, la loi du 26 décembre 1964 ne
pouvait pas être considérée comme appli­
cable aux étrangers en dehors des cas ex­
pressément prévus par la législation fran­
çaise.

La cour d'appel de Nancy, considérant
qu'en vertu de l'article 8 du règlement n°
3 du Conseil CEE, les citoyens d'un pays
de la Communauté résidant dans un

autre État membre bénéficient des presta­
tions d'assurance de la même manière

que les citoyens du pays d'accueil, et,
qu'en outre, l'article 16, paragraphe 2, du
règlement n° 109/65 précise que la radia­
tion de l'Algérie de la liste des territoires
visés au règlement n° 3 ne porte pas at­
teinte aux droits acquis, a posé des ques­
tions préjudicielles relatives à l'interpréta­
tion du règlement n° 3, qui sont ainsi for­
mulées:

«1. Les discriminations établies entre

Français et étrangers par le décret du
4 septembre 1962 sont-elles opposa­
bles à un ressortissant de la Commu­

nauté, lorsqu'elles doivent avoir pour
effet de lui refuser le bénéfice d'une

pension de vieillesse accordée aux
Français?

2. Dès lors, un ressortissant belge doit-
il, pour bénéficier de la loi du 26 dé­
cembre 1964 validant pour les pres­
tations de vieillesse les périodes d'ac­
tivité accomplies en Algérie avant le
1er juillet 1962, justifier qu'il remplit
les conditions imposées aux étran­
gers par le décret du 4 septembre
1962 susvisé?».

1 — Traduit de l'italien.
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2. Selon le Directeur régional de la sécu­
rité sociale de Nancy, le travailleur de­
mandeur ne pourrait pas invoquer le rè­
glement n° 3, puisque, en vertu de l'ar­
ticle 5 du règlement du Conseil n°
109/65, celui-ci ne s'applique pas à
l'Algérie à partir du 19 janvier 1965 et
qu'il ne serait donc désormais plus appli­
cable à la liquidation d'une prestation
qui prend effet après cette date.

Mais si l'on admet qu'avant le 19 janvier
1965 le travailleur avait le droit, sur la
base du règlement n° 3, d'obtenir de l'or­
ganisme d'assurance français la prise en
compte des périodes d'assurance accom­
plies en Algérie, la circonstance que le
règlement n° 3 n'est plus applicable à
l'Algérie à compter de cette date ne pour­
rait pas emporter la déchéance du droit.
Comme la Cour l'a déclaré dans l'affaire

préjudicielle 110-73, «l'annexe A du règle­
ment n° 3, dans sa rédaction ancienne,
implique pour les institutions françaises,
le respect des droits acquis en Algérie
avant le 19 janvier 1965 par un travailleur
migrant». (Fiege/Caisse régionale d'assu­
rance maladie de Strasbourg, Recueil
1973, p. 1013). Ce principe a été posé au
regard de la situation d'un ressortissant
allemand qui, après avoir obtenu, à comp­
ter du 1er novembre 1962, la liquidation
d'une pension d'invalidité par l'intermé­
diaire de la Caisse sociale d'Oran, orga­
nisme d'assurance du nouvel État algé­
rien, avait ensuite demandé à un orga­
nisme d'assurance français le transfert de
cette pension en Allemagne.

En outre, par son arrêt rendu dans l'af­
faire 6-75 (Horst/Bundesknappschaft,
Recueil 1975, p. 823), la Cour de justice a
précisé que le fait que la survenance du
risque et la présentation de la demande
de pension sont postérieures à cette date
ne porte aucunement atteinte au droit du
travailleur. Dans cette affaire, le litige
principal portait sur la demande de pen­
sion d'invalidité présentée à un orga­
nisme d'assurance allemand par un ressor­
tissant allemand qui avait travaillé en Al­
gérie de juillet 1960 à juin 1962, période
au titre de laquelle les cotisations avaient

été versées à la Caisse autonome de re­
traite et de prévoyance des mines d'Algé­
rie. Dans cet arrêt, la Cour a considéré,

en se référant toujours à la notion de
droits acquis, que l'article 16, paragraphe
2, du règlement n° 109/65 entendait sau­
vegarder que la période d'assurance ac­
complie en Algérie antérieurement à la
date à partir de laquelle le règlement n° 3
a cessé de s'appliquer à ce territoire, doit
être prise en compte dans les États mem­
bres de la Communauté pour l'acquisi­
tion et le maintien du droit aux presta­
tions d'assurance et doit donc être prise
en considération dans la liquidation des
pensions visées aux chapitres 2 et 3 du
règlement n° 3.

De cette obligation, à laquelle sont assu­
jettis les organismes d'assurance de tout
État membre, de prendre en compte les
périodes accomplies en Algérie dans la
liquidation de la pension et du fait que
cette période d'assurance se rapporte à
une activité professionnelle exercée sur
un territoire qui était français à l'époque,
il résulte en définitive que la charge fi­
nancière relative à ces périodes incombe
aux organismes d'assurance de l'État fran­
çais. Il s'ensuit manifestement que le tra­
vailleur migrant qui a atteint l'âge auquel
il peut faire valoir ses droits à la retraite,
alors qu'il travaillait en France où il ré­
side à la date de la liquidation de la pen­
sion, peut légitimement demander que
l'organisme d'assurance français compé­
tent prenne également en compte les pé­
riodes d'assurance accomplies en Algérie
dans le cadre du régime français d'assu­
rance sociale, et cela quelle que soit la
date à laquelle la demande de liquidation
de la pension a été présentée.

3. Eu égard à cette jurisprudence, la
Commission a proposé de répondre au
juge français en observant que le droit
acquis en Algérie peut être opposé aux
organismes d'assurance français, indépen­
damment de toute disposition à cet égard
de la loi de l'État intéressé.

Pour notre part, nous préférons au
contraire répondre à la cour d'appel de

564



SÉCURITÉ SOCIALE NANCY / HIRARDIN

Nancy en nous limitant strictement aux
questions que cette juridiction nous a po­
sées. Celle-ci nous demande en substance

s'il est légal de refuser au travailleur inté­
ressé le bénéfice de la loi française du 26
décembre 1964, laquelle, comme nous l'a­
vons vu, autorise les ressortissants fran­
çais à transférer en France les périodes
d'assurance qu'ils ont accomplies en Algé­
rie avant le 1er juillet 1962.

La réponse négative que nous devons
donner à cette question entraîne comme
conséquence que les ressortissants des
autres États membres auront les mêmes
droits que les ressortissants français, mais
sans plus.

Dans l'affaire 110-73 précitée, la Cour,
après avoir posé le principe que nous
avons rappelé, a ensuite relevé dans l'at­
tendu 14 qu'«au surplus, en vertu de l'in­
terdiction de toute discrimination entre
les travailleurs des États membres fondée
sur la nationalité, édictée par les articles
48 à 51 du traité, tout travailleur relevant
de l'un de ces États membres est assimilé
à l'égard du règlement n° 3 aux natio­
naux se trouvant dans des conditions

identiques». Cette phrase comporte une
référence implicite à la loi française pré­
citée et exclut que le caractère allégué de
loi «de solidarité nationale» puisse faire
échec à son extension aux ressortissants

des autres États membres, au cas où cela
serait nécessaire pour garantir le respect
du principe de non-discrimination en
matière de sécurité sociale.

La Cour avait invoqué ce principe pour
étayer la réponse affirmative qu'elle avait
donnée à la question de savoir si l'annexe
A du règlement n° 3, dans sa rédaction
initiale, entraînait pour les institutions
françaises de sécurité sociale des obliga­
tions particulières, distinctes de celles in­
combant aux organismes algériens.

4. Nous estimons que notre Cour pour­
rait se borner à répondre en ce sens aux
questions posées par la cour d'appel de
Nancy. Par rapport à une solution fondée
sur l'article 16 du règlement n° 109/65 et

dans l'optique de la jurisprudence anté­
rieure, une réponse ainsi conçue aurait l'a­
vantage de dispenser la Cour de devoir
examiner d'office certains problèmes qui
se poseraient à propos d'une solution, fa­
vorable au travailleur, qui ferait totale­
ment abstraction de la législation françai­
se. Dans le cas contraire, on risquerait de
reconnaître à la réserve relative au main­

tien des droits acquis posée par l'article
16 du règlement n° 109/65, la valeur non
pas d'une règle de renvoi au droit maté­
riel national qui définit et régit le do­
maine de la sécurité sociale, mais au
contraire d'une véritable règle matérielle
apte à régir de manière autonome une si­
tuation considérée abstraitement. On

pourrait donc se demander si cela serait
compatible avec la fonction générale de
la réglementation sociale communautaire
qui, en matière de sécurité sociale, n'en­
tend pas substituer des règles matérielles
propres à celles des législations natio­
nales, mais tend essentiellement à coor­
donner celles-ci afin de supprimer les
obstacles à la libre circulation des travail­

leurs dans la Communauté, qui pour­
raient découler du fait même de la coexis­
tence sur le territoire du marché com­

mun de législations nationales différentes
et autonomes.

Si, au contraire, la Cour devait confirmer
qu'en adoptant l'article 16 du règlement
n° 109/65, le législateur communautaire
a entendu autoriser un travailleur migrant
à transférer, à la charge des organismes
de sécurité sociale français, des droits
qu'il a acquis sur des organismes d'assu­
rance qui relevaient de la juridiction de
l'État français jusqu'au 30 juin 1962 mais
qui sont devenus par la suite totalement
autonomes, et cela, indépendamment
d'une règle du droit français qui assumait
cette charge en faveur de ses ressortis­
sants, des problèmes délicats pourraient
se poser pour déterminer le fondement
juridique de l'imputation à un État
membre d'obligations incombant à un
État tiers. S'il serait relativement facile de
justifier, sur la base de la notion de droit
acquis, la prise en considération des pé­
riodes d'assurance accomplies en Algérie

565



CONCLUSIONS DE M. TRABUCCHI - AFFAIRE 112-75

lorsque ce pays faisait partie de la France,
ces périodes pouvant être considérées
comme des périodes accomplies dans le
cadre du régime de sécurité sociale fran­
çais auxquelles correspondent donc des
droits que les travailleurs ont acquis à l'é­
gard de cet État, il en va différemment
des périodes d'assurance accomplies
après que l'Algérie est devenue un État
indépendant, étranger à la Communauté.

Si la notion de droit visée par l'article 16
précité est destinée à sauvegarder des
droits préexistants que les travailleurs ont
acquis à l'égard de la France, elle n'est
manifestement pas applicable à des pé­
riodes d'assurance accomplies dans le
cadre d'un système de sécurité sociale
d'un État tiers, lesquelles ne pouvaient
avoir fait naître aucun droit au profit du
travailleur dans l'ordre juridique français.
Dans le cas contraire, on devrait recon­
naître à cette règle de droit non pas seule­
ment la fonction de sauvegarder des
droits, mais plutôt celle d'en créer ex
nom: en contradiction précisément avec
la notion de droits acquis.

On risquerait dans ce cas d'aboutir à des
résultats pour le moins surprenants.
Même sans avoir jamais eu aucun lien
avec le système de sécurité sociale fran­
çais, le ressortissant d'un État membre
qui aurait commencé à travailler en Algé­
rie après l'accession de celle-ci à l'indé­
pendance, acquerrait automatiquement
jusqu'en 1965, en vertu du droit commu­
nautaire, un droit à prestations dans la
Communauté, dont la charge financière
devrait être supportée en définitive par la
France, et cela au titre de périodes d'assu­
rances accomplies dans un État tiers,
droit qui se superposerait à celui que le
travailleur pourrait faire valoir, au titre
des mêmes périodes d'assurance, à l'en­
contre de l'Algérie. La protection de la
libre circulation des travailleurs dans la
Communauté ne saurait assurément être

invoquée pour justifier un tel résultat

Il y aurait également le risque de placer
les travailleurs étrangers dans une posi­
tion privilégiée, en ce qui concerne les

droits qu'ils détiennent à l'encontre de la
France, par rapport aux ressortissants fran­
çais eux-mêmes. Après avoir travaillé en
Algérie jusqu'au 1er juillet 1962, et faute
de pouvoir être considérés comme des tra­
vailleurs migrants, ces derniers ne pour­
raient pas bénéficier du transfert des
droits à prestations de sécurité sociale
qu'ils ont acquis à l'encontre d'un orga­
nisme relevant désormais d'un État tiers,
si ce n'est en vertu de la loi nationale

française, laquelle a limité son applicabi­
lité à la date de l'accession de l'Algérie à
l'indépendance. Pour la période ulté­
rieure, afin d'éviter des différences de trai­
tement à leur désavantage par rapport
aux ressortissants d'autres États membres
qui peuvent bénéficier du règlement n° 3
jusqu'au 19 janvier 1965, faudrait-il les
considérer néanmoins comme des travail­

leurs migrants au sens du règlement
n°3?

Mais, d'une façon encore plus générale,
on rencontrerait des difficultés à trouver

un fondement juridique approprié pour
l'application, ou plutôt l'extension, à des
situations extérieures au territoire du mar­

ché commun, d'un règlement communau­
taire destiné à favoriser la libre circula­
tion des travailleurs à l'intérieur de la

Communauté. On pourrait se demander
surtout si cette extension aurait été faite
correctement.

Au cas où il devrait créer à la charge d'un
État membre des obligations afférentes à
des situations et à des rapports qui lui
sont étrangers, l'article 5 du règlement n°
109/65, qui n'exclut qu'à partir du 19 jan­
vier 1965 l'Algérie de la liste des terri­
toires auxquels s'applique le règlement n°
3, constituerait en réalité une règle déro­
gatoire ayant substantiellement pour effet
de rendre le règlement n° 3 applicable, à
titre rétroactif, aux travailleurs nationaux
d'un État membre de la Communauté,
qui auraient continué de travailler en Al­
gérie postérieurement au 1er juillet 1962.
L'accession à l'indépendance d'une frac­
tion du territoire d'un État membre im­
plique en effet, avec sa sortie automa­
tique du territoire communautaire, la
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conséquence que toute règle communau­
taire destinée a réglementer les situations
qui se sont réalisées à l'intérieur de la
Communauté cesse automatiquement
d'être applicable à ce territoire, sauf dispo­
sition expresse contraire. On pourrait éga­
lement observer que le règlement n°
109/65 ne motive aucunement les raisons

invoquées à l'appui de l'extension de l'ap­
plicabilité d'une règle interne de droit
communautaire à des situations exté­

rieures à la Communauté, ce qui, comme

il a été dit, constitue un fait exceptionnel
et dérogatoire aux principes.

Ces questions délicates ne se poseraient
pas si la Cour adoptait notre proposition
de fonder simplement sa décision sur le
principe de non-discrimination posé par
les dispositions précitées du traité et re­
pris par l'article 8 du règlement n° 3,
quant au champ d'application ratione per­
sonae de la loi française à laquelle se ré­
fère le juge a quo.

En conclusion, nous vous proposons de répondre à la cour d'appel de Nancy
que les articles 48 à 51 du traité et l'article 8 du règlement n° 3 ne permettent
pas à l'État français de subordonner le bénéfice de la loi française du 26 dé­
cembre 1964, en ce qui concerne la validation, aux fins des prestations de
vieillesse, des périodes d'activité accomplies en Algérie avant le 1er juillet
1962, aux conditions imposées aux étrangers par le décret du 4 septembre
1962. Les dispositions communautaires précitées confèrent aux ressortissants
de tout État membre le droit de bénéficier de cette loi dans les mêmes condi­

tions que les ressortissants français.

Si la Cour devait au contraire préférer fonder sa décision sur l'article 16 du rè­
glement n° 109/65, il conviendrait que, en qualifiant les périodes d'assurance
accomplies en Algérie par un ressortissant d'un État membre, de créatrices de
droit acquis au sens de cette règle et avec les effets déjà indiqués par les déci­
sions antérieures rendues en ce domaine, l'arrêt se borne, conformément au
contenu de la deuxième question, à poser ce principe pour la période anté­
rieure au 1er juillet 1962.
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